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PBKSIDENCE DE M. EMÉRIGQN , président. 

, Qjfggu , ex-préfel de la Gironde , contre la ville de 

R-deaux.-- Demande en iniennitè à l'occasion des 

événement de,juillet 1830. 

On n'a pas oublié les événemens qui signalèrent à Bor-
, [g

S
 premières journées de la révolution de 1850. 

f fut le 28 juillet que le Moniteur apporta les fatales 
donnances ; une sourde fermentation ne tarda pas à se 

°' ifester. pjès leur arrivée, et avant l'expiration des dé-

lais après lesquels les actes du gouvernement peuvent 
L

E
'exécutoires dans notre ville, M. de Curzay, alors 

nrefet de la Gironde , s'empressa de les faire publier. Le 
lendemain un commissaire de police , assisté de gendar-
mes, se présenta à l'imprimerie du mémorial et de l'In-

dkateur; les presses furent démontées et les caractères 
saisis. Toutefois d'énergiques prestations témoignèrent 
seules pendant cette journée de l'indignation des citoyens: 
Le 50, le journal de la préfecture ne craignit pas cepen-
dant d'annoncer que les ordonnances avaient été reçues 
avec joie p ir la population. L'exaltation augmente , et à 
peint le courrier a-t-il fait connaître en arrivant que les 
rues de Paris sont jonchées de cadavres , qu'aussitôt un 
rassemblement se forme , se présente devant les portes 
delà préfecture , les brise, envahit les appartenons et 
jette les meubles sur la rue aux cris de vive la Charte ! 

pipe la liberté ! 

Au milieu de cette scène de tumulte, M. de Curzay , 
l'épéeà la main, paraît dans la foule; sa contenance, l'é-
nergie qu'il montre dans cette circonstance , imposent 
un moment, mais bientôt les coups pleuvent sur lui , ses 
habits sont déchirés , le sang ruisselle sur son visage. Le 
dévoùment de quelques jeunes gens , au nombre desquels 
on remarque MM. Guillorit, Holdcop et Jules-Fanty-
Lescure, avocat , connus par leur attachement à la cause 
constitutionnelle, parviennent à l'arracher à une mort 
certaine. Après les plus grand» efforts , ils lui assurent un 
refuge dans la maison de M. Galos , d'où on le fait, passer 
secrètement dans une maison voisine pour le soustraire à 
l'animadversion publique. Pendant la nuit , il est trans-
porté sur une civière à l'hôtel de la mairie , devant lequel 
se forme, dès le maiia, un nouveau rassemblement. Soit 
par un malentendu , soit autrement, une lutte s'engage 
entre les citoyens et les troupes retranchées dans cet hô-
tel ; une décharge de mousqueterie a lieu , plusieurs per-
sonnes tombent mortes, des femmes, des enfans sont at-
teints. La garde nationale se forme, et rétablit l'ordre ; 
mais on est obligé de conduire M. de Curzay, pour sa 
propre sûreté, dans la maison de campagne d'un pro-

phaty
6 env

'
r,

'
,ns, ou re

Ç
0
'
1
 '

a
 P

ws
 généreuse hos-

Par suite de ces faits , M. de Curzav a cru devoir for-
mer devant le Tribunal de première "instance, contre la 
commune de Bordeaux , en vertu de la loi du 10 vendé-
miaire an IV, une demande tendant à la faire condamner 
a lui payer trente et quelques mille francs , tant pour la 
aieur des objets mobiliers pris ou brisés à son préjudice, 

Itv P°j r , les fruis de maladie et de voyage qu'il a été 
oblige de faire. 3 

Al une des audiences du mois de juin dernier, M" Saint-
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man 2 \ m • m les inté|,éïs de la république, ,1e de-

Anrà • ses clt,its sur des intérêts privés. » 
due l?na?rrapPelé les foits ' et dit qu'il était certain 
épiw Slaso.lr(iR du 50 juillet, M. de Curzay avait 
sous lès x pr(Mudice considérable , Me Saint-Marc place 
du titre H' îi' .lnblina! les dispositions de l'article 1 er 

cie la loi du 10 vendémiaire an IV, ainsi conçu : 
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 '
 dit ravocat

 '
 se fait 

P°siiiondo M i nt<,' san s subtilité d'argumenlalion, à la 
ne . il ̂ ,.3 d<? Curzay. La loi du 10 vendémiaire - est vrai 1 "Y"'" J ' *JU lul uu ,v v,'"ul; "">1 " t- eina-
?e sanjWanto / • Conven tion. Mais si la Convcnlion , 
ois »tf pavs' • t' n 'eût donné <Iue de semblables 

0ir 'ons dans , nous ' ni nos adversaires, ne nous réu-
^fî'ant d 'nn» Çomniu nc exécration contre ce fruit 

' Ce nW 81,n S,ame liberté. 
^ oit s 'étendroPf SPul<; me nt sur des inlérèls privés que 
ln '«rèts des

 m
'J P^de,nU! vigilance du législateur. Les 

K'lle Publies 1 , d aRlomération, les intérêts (pion ap-
' ont UUSSI confies à sa sollicitude. Pas d'or-

ganisation, de société possible , si les intérêts publics ne 
prédominent les intérêts privés. La loi de l 'an IV est une 
loi de Conservation et d'ordre contre l'anarchie et le pil-
lage ; elle appelle les citoyens à la défense commune des 
personnes et des choses ; elle effraie par une peine pour 
forcer un dévoùment d'honneur et de probité. Par la con-
centration et l 'unité de forces qu'elle provoque, elle ar-
rête les perturbateurs ; elle encourage et rassure les hom-
mes paisibles. Il n'y a rien dans cette loi qui n'aille au 
caractère et aux principes de M. de Curzay. 

» ,1e sais, ajoute M" Saint-Marc, que deux arrêts ren-
dus, le premier par la Cour d'Aix le 20 juin 1821, le se-
cond par la Cour suprême le 27 juin 1822 , à l'occasion 
des désordres qui éclatèrent à Marseille le 25 juin 1815, 
ont décidé que cette loi était inapplicabfe lorsque 
la commune se trouvait dans un état complet de désorga-
nisation , lorsque les lois étaient sans [puissance, et îes 
magistrats sans autorité. 

» Ces arrêts , en doctrine , ne sauraient nous arrêter. 
La loi de l'an IV a pour objet de comprimer, par la res-
ponsabilité , les émeutes et les pillages , et on la dépouille 
de ce caractère si on décide que la responsabilité s'efface 
précisément parce que l 'audace ayant été plus grande, 
es désordres auront été plus affligeans. Ï 

L'avocat s'attache à établir qu'elle ne punit pas delà respon-
sabilité les habilans, par le motif que les autorités' de la com-
mune n'ont pas employé les forces qu'elles ont le droit et la 
mission de mettre en action ; mais qu'elle pose eu principe que 
dans un danger commun, où les lois sont méconnues, chaque 
citoyen leur doit sa part d'appui dans sa force comme dans sa 
faiblesse, et que de cette communauté d'efforts découle une 
solidarité d'obligations. Il ne faut jamais laisser croire que 
clans une société organisée les lois sont sans puissance et les 
magistrats sans autorité; c'est précisément lorsqu'il en est 
ainsi que les ciloyens se doivent par un concours individuel à 
la chose publique , 

En fait , est-ce donc que dans la soirée du 50 juillet , 
les lois étaient à Bordeaux sans puissance et les magistrats 
sans autorité? Qui pourrait mentir à ce point à une vérité 
historique ? Il y avait effervescence, exaltation sans dou-
te ; mais toutes les autorités étaient reconnues, leur pou-
voir était en pleine vigueur; aucune défection apparente 
du moins. 

» Pendant ce long et pénible trajet que les hommes 
d'anarchie firent parcourir à leur victime , une compa-
gnie du régiment en garnison à Bordeaux eût pu la sau-
ver; et il ne parut pas un soldat, et cependant le Iende-
Inain ces braves combattaient à l'Ilôtel-cle-Ville pour l'or-
dre public qu'ils ont conservé! 

» Dira-l-on que M. de Curzay se trouvait dans une 
exception personnelle qui ne lui permet pas même, en ce 
cas, de réclamer le bénéfice de la loi de l'an IV? Que 
c'était de lui que la ville attendait protection et secours , 
et qu'il n'a donné aucun ordre pour la protéger et la se-
courir? Si c'est la grande querelle des ordonnances que 
l'on veut jeter dans la discussion, nous ne pouvons pas 
répondre. Le cercle de la responsabilité a été assez éten 
du, sans l'agrandir encore. Trois couronnes l'ont payé , 
et le château de Ham garde encore ses prisonniers." Au 
reste, qu'est un préfet dans l'ordre politique? un agent 
évidemment irresponsable. 

» Que n'abdiquait-il ses fonctions? Plusieurs l'ont dit 
le temps a manqué; je sais combien l'eussent fait. M. de 
Curzay n'a pas compris qu'il fallût manquer à son Roi 
le jour du danger ; ce qu'il a fait il le ferait en-
core. 

» Qu'on ne lui adresse pas le reproche d'une coupable 
incurie ; il n'a omis aucune précaution d'ordre et de sûre-
té que commandaient les circonstances graves où nous 
nous trouvions alors.» 

A l'appui de cette assertion , M" Saint-Marc cite plusieurs 
lettres adressées à divers chefs d'ateliers, a M. Bergevin, com-
missaire-général de la marine , et à M. Janiu, maréchal-de-
camp, commandant la division militaire ; l'une de celles écri 
tes à cet officier général , eu termes très pressans, avait sui\ 
de près l'arrivée du courrier de Paris. 

La commune était en rapport avec M. de Curzay, et les 18 

àû et 3o juillet, il y avait conseil permanent entre les autorités 
de la préfecture et les adjoints de la mairie. Le faisceau était 

formé ; ce n'est pas M. de Curzay qui l'a rompu. 
M. de Curzay .préfet de la Gironde, a donc agi régulièremen 

dans le cercle de ses fonctions administratives. Il n'a trans 
gressé aucune loi, il a droit à leur protection, et vient la ré 

clamer avec confiance. 

« Enseignez au peuple, a dit M" Saint-Marc en termi 
nant, avec cette énergique modération qui porte avec elle 
le caractère d'une conviction profonde , enseignez au 
peuple que par la constance on peut plus que par la yio 
lence; que c'est aux lois, toujours aux lois, qu il faut de-
mander la force qui dure; ainsi les révolutions dans les-
quelles nous roulons laisseront reposer le sol; et la France, 
qui a ébranlé le monde, aura l'honneur de le raffermir; 
qu'elle ne le laisse à aucune autre nation; en gloire, elle 
les a toujours devancées. » 

M* Grangeneuve jeune, avocat de la ville de Bordeaux , 
s'est fait entendre à son tour : 

» Les malheurs que s'attira M. de Curzay, dit le dé-
fenseur, légitime ressenti mfnt des excès commis sur sa 

personne, peuvent seul expliquer son étrange prétention. 
Les circonstances mémorables qui ont amené les évé-

nemens dont se plaint M. de Curzay, ne nous sont que 
trop connus, nous en avons tous été les témoins, et s'il 
faut le dire, en parlant de nos intérêts froissés, nous 
avons tous ressenti les pertes qu'entraîne à sa suite la vio-
lation de nos lois consommée par le gouvernement dont 
M. de Ci r/.ay publia et soutint les actes. 

Notre commerce ruiné, nos ressources financières 
entraînées dans le gouffre, le sang des citoyens fumant sur 
nos places publiques; voilà certes de bien autres répara-
tions à demandei aux auteurs d'une des plus grandes 
fanles que des gouvernans aient jamais commises. » 

M e Grangeneuve fait observer que si M. de Curzay obtenait 
a condamnation qu'il réclame, il serait indemnisé des pertes 

^qu'd a éprouvées par suite de son concours aux déplorables 
donnances; la ville de Bordeaux serait passible d'un nouveau 

réjudice à l'occasion de ces mêmes actes dont la France en-
tière a tant souffert. 

Les perles qu'a éprouvées M, de Curzay ne sont pas le fait 
es ciloyens formant la commune de Bordeaux; elle ne peut 

être forcée de répaver un préjudice qu'elle n'a pas causé. ' ' 
Au surplus, M. de Curzay était le représentant suprême de 

autorilé à Bordeaux; s'il eût pris les précautions que comman-
daient les circonstances, de déplorables excès n'eussent pas 
annoncé le triomphe de la cause des libertés publiques. 

La loi du 10 vendémiaire an IV, toute exorbitante qu'elle 
puisse être, n'est fondée que sur la présomption que chaque 
commune ayant des moyens possibles d'action ou de répres-
sion, a pu empêcher les faits de violence survenus sur son ter-
ritoire. , 

Mais des circonstances extraordinaires ont fait naître 
une perturbation générale ; tou'e force morale et maté-
ielle a manqué à la commune, entraînée elle-même par 

une puissance, invincible ; comment donc se trouverait-elle 
placée sous le coup d'une loi qui n'a disposé que pour le 
cas où l'ordre légal durerait encore ? 

» Les lois fondamentales que M. de Curzay , en sa qua-
ité de préfet , avait juré de maintenir et dé respecter, il 

les a foulées publiquement aux pieds , et il voudrait au-
jourd'hui qu'une loi d'exception eût seule conservé son 
empite pour le protéger. îl a provoqué les actes dont il 
a été la victime , en provoquant l'indignation d'une partie 
de notre population. Il s'est rendu le criminel instrument 
d'un pouvoir dont l'aveuglement préparait les malheurs 
de la patrie ; les dispositions de la loi tyrannique de l'an 
IV , les règles de l'immuable justice lui refusent leur ap-
pui. » 

M. Limoges, avocat du Roi , présente le tableau fidèle 
des moyens des parties et des faits du procès, et s'expri-
me en ces termes : 

Dans cette cause , dont le retentissement hors de 
cette enceinte , pouvait soulever tant de passions, la froide 
aison des défenseurs s'est seule fait entendre ; elle a parlé 

un langage digne d'elle et de vous. 

Cependant , Messieurs , les devoirs de noire minis-
tère nous obligent de rentrer dans une discussion déjà 
épuisée : le défenseur de M. de Cui aty nous a dit que ces 
débats n'avaientrien de politique , que de simples intérêts 
privés s'agitaient devant nous. Nous nous applaudissons 
d'un aveu à la sincérité duquel nous aimons à croire. C'est, 
aussi sous ce pointde vue que nous les envisageons nous-
mêmes , et si nous avons à interroger les souvenirs que 
nous a légués le passé, nous ne leur demanderons que ce 
qui nous paraîtra propre à éclairer votre impartiale jus-
tice. 

> Quel est l'esprit de la loi de l'an IV ? doit-elle être 
appliquée aux faits sur lesquels repose le procès ? Telles 
sont les difficultés sur lesquelles doit porter votre examen 
et le nôtre. 

» Depuis trois ans , vous le savez , Messieurs , la Con-
vention étendait sur la France son sceptre de fer. Près 
de quitter la scène du monde , qu'elle avait étonné , polir 
foire place au Directoire , elle voulut donner à ce nou-
veau gouvernement des moyens nouveaux pour assurer le 
maintien de la république qu'elle avait elle-même créée et 
défendue. 

» Alors tous lesdéparlcmens de la France n'étaient pas 
également soumis : dans quelques-uns , et au sein même 
de la capitale, la révolte se relevait fièreet menaçante, la 
guerre civile se perpétuait dans là Vendée , et les acqué-
reurs de biens nationaux étaient chaque jour exposés à 
voir leurs propriétés pillées, leurs maisons incendiées par 
les bandes années qui parcouraient le pays. 

» Ce fut pour comprimer ces graves désordres*et en 
prévenir le retour qu'elle rendit la loi de l'an IV, loi de 
terreur qui, dans son aveugle sévérité , pouvait trop sou-
vent punir les innocens à l'égal des vrais coupables. 

• Elle déclara tous les habitans d'une même commune 
collectivement responsables des délits, dégâts et domma-
ges commis , des ponts rompus, des routes détruites et 
des arbresi arrachésisur sou territoire par <Jcs attroupé, 
mens et rasseiublemens. 'fous furent soumis à la répara-
tion des doininages-inléréls envers li s propriétaires lésés, 
et à une amende égale au montant de la réparation prin-
cipale envers la république. Tou,s dùrer.l rembourser l'ad-
judicataire d'un bien national qui aurait été contraint à 



payer le prix -le son adjudication à autres qu'à ta caisse 

des domaines. . . . 
» A l'époque où cette loi fut rendue, la nomination des 

municipalités appartenait directement aux communes.dont 

les administrateurs choisis par elles devenaient les man-

dataires directs. De là cette responsabilité qui atteignait 

les communes pour la négligence ou les fautes de ces mê-

mes mandataires. . , 
» Partout les gardes nationales étaient organisées ; el-

les formaient même à elles seules la force militaire pré-

posée au maintien de l'ordre intérieur. A celle époque 

le pays pouvait intervenir dans les intérêts du pays.. 

» Ainsi , sans prétendre que la loi de l'an IV n'est 

qu'une loi d'exception , du moins est-on oblige de recon-

naître en elle une loi pénale exorbitante du droit com-

mun , et dont l'application doit être sévèrement restreinte 

au cas qu'elle a prévu. Cette loi suppose , en pleine vi-

gueur , tous les pouvoirs , tous les rapports qui consti-

tuent la société ; elle suppose une police , une commune 

force publique , enfin toutes les garanties qui permettent 

aux citoyens d'agir sous la protection des lois et avec le 

secours des autorités légales. 

» Mais si tous ces élemens d'ordre et de repos man-

quent à la fois ; si la commune se trouve dans une désor-

ganisation complète , appliquer au délit commis sur son 

territoire, dans de pareilles conjonctures , les disposi-

tions pénales de la. loi de vendémiaire , ce serait tromper 

les vues du législateur. Cette loi , destinée à guérir l'é-

goïsmeet l'insouciance d'une commuue qui aurait favorisé 

le brigandage en refusant de seconder les autorités , ne 

pourrait lui être imposée sans injustice, lorsque par un 

concours de circonstances aussi extraordinaires qu'impré-

vues , elle a la foudre sur elle , le fléau de l'anarchie , et 

que chaque citoyen tremble pour ses foyers et pour sa 
famille. 

» Ainsi l'a décidé la Cour suprême. Les arrêts qu'elle 
a rendus ,vous sont connus ; nous ne les replacerons pas 

sous vos yeux; ce n'est pas toutefois sans une profonde 

surprise que nous avons entendu le défenseur de M. de 

Curzay , abandonnant le champ ordinaire de l'argumen-

tation -, s'écrier devant vous : 

» Si l'on nous demande notre pensée toute entière sur 

ces arrêts, nous répondrons, dans notre indépendance, 

qu'en 18221a Cour suprême n'était pas dégagée de toute 

funeste influence pour les désordres de 1815 à Marseille. 

» En 1822 , c'était le vaincu qui demandait la répara-

tion appuyée sur cette loi au secours de laquelle il avait 

foi. La justice d'alors pensa qu'émanée d'un pouvoir qui 

avait renversé le pouvoir de 1815, elle se fût montrée in 
conséquente lorsqu'elle n'eût été que forte. 

J Si la loi de vendémiaire a été faussement interprêtée, 

c'est que cette interprétation émane bien plus d'un pou-

voir heureux que de l'impartiale justice. Loi politique, 

elle a été politiquement interprêtée. 

» Ainsi donc, Messieurs, s'il faut en croire M. de 

Curzay , en 1822 , la Cour suprême , "appelée à faire 

exécuter la loi , sacrifiait aux passions politiques les inté-

rêts de la loi. Ainsi donc , ces bandes armées qui avaient, 

en 1815 , porté dans le domicile d'un citoyen le fer et la 

flamme, dont le nom seul ravivait des souvenirs de pillage 

et de sang , ces bandes marseillaises représentaient à ses 

yeux le parti vainqueur; ce parti, sur lequel se concen-

traient toutes ses sympathies , et devant lequel il ubais 

sait servilement et ses devoirs et son indépendance. Ce 

pendant sept années entières avaient passé sur ces désas-

tres, dont les vaincus venaient lui demander la tardive 

réparation. Ainsi, de l'aveu de M. de Curzay, pendant 

longues années le parti vainqueur aurait insolemment de-

mandé aux magistrats de nouvelles victimes , et des ma-

gistrats, devenus ses complices, se seraient faiis de ser-
vilesinstrumens de ses fureurs, 

» Il est , Messieurs, de ces accusations impuissantes 
par leur gravité même, et le besoin de la défense pouvait 

seul inspirer à M. de Curzay celle que nous venons de 
dérouler devant vous. 

» La raison et l'équité consacrent les principes adoptés 

par la Cour suprême, et c'est à vous qu'il appartient 

d'apprécier si les circonstances dans lesquelles se trouvait 

la commune de Bordeaux au 51) juillet, permettent d'ap-

pliquer contre elle les dispositions de la loi de l'an IV.» 

Aprè* a-voii' démontré que la commune n'avait point l 'ini 

tiative des mesures à prendre, et ne pou-oait agir qu'avec l'au-

torisation du préfet qni réunit dans ses mains , puissance judi-

ciaire, autorité militaire, administrative et civile; que M. de 

Curzay, informé des symptômes de fermentation qui ;e m mi 

festaieni dans le public, et des événemens de Paris, n'avait 

donné aucun ordre propre à prévenir les troubles, Si. l 'avocat 
du Roi continue ainsi : 

« Les 28, 29 et 50 juillet , il y avait à la Préfecture 

conseil permanent entre le préfet et les adjoints de la ville 

de Bordeaux. C'était sous l'influence immédiate de M 

de Curzay qu'on délibérait. Où sont les actes émanés èt 
ce conseil en permanence pendant ces trois grandes 

journées ? Quelles mesures ont été prises pour préve-

nir les bons citoyens que la sécurité jle tous était mena-

cée? Tout, à cette époque, n'était" que mystère ; et si 

ce que M. de Curzay ne croyait peut-être qu'une insur-

rcc-.o:: f.tr'.'.e a réprimer s'est transformé subitement en 

une révolution, renversant des trônes sur son passage 

si des événemens désastreux pour lui sont venus le frap-

per à rimprovîste, pourquoi faire peser sur la commune 

de Bordeaux une responsabilité qui ne doit exister que 

contre lui ? M. de Curzay était l'âme de l'administration 

la commune n'en était que le bras. Si les maux dont i 

se plaint pouvaient être prévenus, lui seul pouvait et de-

vait les prévenir. Or il est démontré pour nous que ce 

reproche d'incurie qu'il adresse à la commune ne doit 
retomber que sur lui seul. 

» Ici , Messieurs , nous louchons à de grands événe 

mens, et les devoirs que avons à remplir nous imposent 

une obligation pénible. Mais , puisque M. de Curzay ac-

cuse la commune de Bordeaux , qu'il veul la faire con 

(M) 

damner presque comme complice d 'un crime, qu 'il se ré- j 
signe à entendre les accusations qu'elle se croit en devoir

 1 

déporter à son tour contre lui. 

» Ce n'e:,l pas l'histoire de celte grande époque que 

nous venons faire. Notre ministère nous interdit ce que 

nos forces ne nous eussent pas permis d'entreprendre. 

» Vous .n'avez pas oublie, Messieurs, dans quelles cir-

constances M. de Curzay fut investi de la préfecture de 

la Gironde 

» Doué d'une énergie toujours prête a braver les dan-

gers , plein de dévoùment pour le Hoi , il ne tarda pas 

a manifester par des actes nombreux que, dans sa pen-

sée, les droits des citoyens devaient toujours fléchir sous 

les exigences du pouvoir. , 
» Nous rappellerons-nous , Messieurs, ces nombreuses 

violations de la loi électorale , les arrêts de la Cour 

royale de Bordeaux par lui méconnus , et ces faux élec-

teurs venant à la face de leurs concitoyens, indignés , 

exercer des droits dont la justice du pays les avait dé-

Uftuillés, et donr.VL de Curzay, se mettant au-dessus de 

la loi, leur conservait seul le scandaleux usage? 

J La Charte, ce monument de sagesse et de prévoyance, 

nous restait encore. Elle assurait l'avenir contre lès me-

naces et les fraudes du présent. Le peuple avait foi dans 

l'énergie des collèges : les craintes qui l'agitaient se dé-

battaient encore dans le cercle électoral , mais aucune 

terreur réelle n'était venue s'asseoir au foyer domes-

tique. 

» Nous louchions à la fin de juillet. Le 28, le Moniteur 

apporte à Bordeaux les ordonnances, et le même jour M. 

de Curzay prend un arrêté pour en assurer l'exécu-

tion, remise tout entière à ses soins. 

» Le lendemain les presses des journaux constitution-

nels sont brisées ; le domicile des citoyens est envahi , les 

droits sacrés de la propriété foulés aux pieds, le régime 

légal est anéanti, le règne de la force brutale commence. 

La résistance devient aussitôt le principe dominant, le be-

soin de tous. Chaque citoyen se croit en droit de résister, 

au nom de la loi violée. 

» Cependant si ce jour-là le cri de liberté se fit enten-

dre, si ce cri fut énergique , du moins n'eul-il rien de dé 
soruonné. 

» Le lendemain, 50 juillet, vers 5 heures, la nouvelle 

des événemens de Paris, porte au sein de notre cité l'in-

dignation et l'effroi. Le peuple de Paris s'est levé comme 

un seul homme. Les cadavres des citoyens encombrent 

les rues, ce n'est plus la hideuse émeute poussant des 

clameurs impuissantes et sans écho, c'est la guerre civik 

avec toutes ses horreurs. D'un côté , le pouvoir s'abimant 

dans le sang que ses mains ont versé ; de l'autre, un peu 

pie tout entier courant aux armes pour ressaisir ses droits, 

et opposant le glaive au glaive et la mort à la mort. 

» C'est au milieu d'émotions si diverses et si tuinul 

tueuses qu'un attroupement se forma devant la préfec-

ture. «Les proscriptions auxquelles se livre le peuple sont 

» rapides comme la foudre, » a dit un grand publiciste. 

On peut dire de lui qu'il tue vite, il se presse, car il n'a 

pas de lendemain. L'hôtel de la préfecture fut envahi , et 

aussitôt commença cette série d'attentats dont rien ne 

peut excuser l'horreur. Les coupables sont restés incon 

nus et la vindicte des lois n'a pu les atteindre. Mais que 

le sang qu'ils ont versé retombe sur eux, et s'il est vrai 

que notre ville ait eu le malheur de leur donner le jour, 

notre population si généreuse et si pure les repousse, elle 

les voue à une éternelle infamie. 

» Tout dans les scènes de désordre que nous venons 

de retracer, tout fut instantané, en dehors de toutes les 

prévisions. Quels moyens avait la commune pour les pré 

venir* et les empêcher? Quelques hommes, formant la 

garde soldée, composaient toute la force. Mais n'était-elle 

pas elle-même menacée, le danger n'était-il pas partout ? 

A Bordeaux, comme dans toute la France, le pouvoir qu' 

s'était mis au-dessus des lois, n'était plus qu'un ennemi 

que chacun se croyait en droit de combattre. Et c'est 

dans de pareilles circonstances queM. de Curzay demande 

compte à la commune des mesures qu'elle n'a pus prises 

et que, selon lui , elle aurait dû prendre. Cet incendie , 

qui pouvait dévorer tant d'existences , M. de Curzay ne 

lavail-i! pas allumé? Si plus tard il a souffert de ses ra-

vages, la commune, qu'il devait protéger et qu'il a laissée 

sans défense, ne pr-til .
;
u en gémir avec lui, elle ne lui doit 

pas autre chose. Investi d'une autorité illimitée pour as-

surer l'exécution d'actes tyranniques, c'était à lui à me-

surer l'action sur la résistance. Si ses prévisions ont été 

trompées, qu'il se résigne ; il avait voulu la guerre , la 
guerre a prononcé. 

» Une dernière objection nous reste encore. Les bons 

citoyens se devaient à l'ordre menacé , à la sécurité de 

tous compromise. Ils devaient suppléer l'action de l'auto-

rité, si elle manquait à ses devoirs. 

» Si M. de Curzay se plaignait comme simple particu 

lier, nous concevrions ce langage. Mais c'est en sa qualité 

de préfet de la Gironde qu'il se plaint , et nous ne pen-

sons pas qu'il soit recevable à prétendre que les citoyens 

sont coupables pour ne pas avoir fait ce qu'il était oblige 

de faire lui-même; et doivent l'indemniser du préjudice 
que lui a causé sa négligence. 

» Les bons citoyens intervinrent dès que leur inter-

vention fut devenue possible. Le pays conserve les noms 

de ces hommes généreux qui exposèrent si courageuse-

ment leur vie, pour défendre contre ses assassins un en-

nemi désarmé; et à la noblesse du bienfait, nous le sa-

vons, M. de Curzay a répondu par la noblesse de la re 

connaissance. Un nouveau rassemblement se forma le len 

demain devant rilôtel-de-Ville, et ce jour là, dit M. d 

Curzay , si IHotekle-YilIe n'eût pas été mieux défendu 

que la Préfecture, je ne sais sur quels désastres Bordeaux 

n'aurait pas eu à gémir. Mais là les forces furent de 
ployees et la loi fut respectée. 

» Ce rassemblement dont parle M. de Curzay était 

offensif? Qui peut l'affirmer? Où sont les dévastations 

! qu'il a commises? N'est-ce pas assez des crimes de la 

veille , sans faire Croire à la possibilité A* 

mes pour le lendemain? Au lien de les r-f "^'eaux . 
le de de... sur ces sanglans M.S^.C* vo l, de deu sur ces sanglans souven t eC 
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toujours ; mais I histoire dira que
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» Messieurs , les lois lient également et le
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le pays ; 1 un et 1 autre leur doivent obéissant 

elles leur doivent une égale protection Mak i '
 C0tll,|

ie 

pacte social est brisé, lorsquun pouvoir env.uv'
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met au-dessus des lois ; que les citoyens ne ne,
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invoquer cette protection qu'elles lui garantiS
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I obéissance n'est plus un devoir, la loi 

règle ; le salut du peuple est la loi. Telle éni l-, ■
 e

 '» 

de la France au 50 juillet , le pays l 'a dit >« 

lorsqu il est constant qu'au 50 juillet la loi étal '
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on ne peut faire un crime aux citoyens de ne m"
1

'
6

-

armés pour défendre un pouvoir violateur des ' '
Sélle 

avait juré solennellement de maintenir. 

on ne peut faire un crime aux citoyens de ne 

s lois qu-j, i 

« Au milieu de tant d'élémens passagers et mobile, A 

» de choses qui naissent de l'action et que la réaclic-i â-

» une seule reste immuable , éternelle , inaccessible ""'> 

» sious, indépendante du temps et des événement ̂
 pai

" 
a justice. *• 

» Quelle que soit la bannière qui flotte sur son temnl 

» quesoit le pouvoir suprême au nom duquel elle rend 

» réts par elle rienne
 f

'al 1ère, rien n*'étneut,|rie
n

n
ï
'£* 

» i>es devoirs sont invariables , car elle a toujours n<„ ??' 
» unique la vérité et la loi. »

 p ur
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> Ainsi s'exprimait devant la Chambre des pairs 

dans un procès à jamais célèbre, une voix trop tôt ner'/' 

par le pnys , et dont les derniers accens furent cuŒ 
a la défense d une grande infortune. Ces vérités si d 

quemment exprimées, vous les retrouverez écrites a" 
fond de vos consciences. Laissons à un passe qui

 ne
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revenir ses arrêts politiques. Il n'y a plus aujourd'hui! 

vainqueurs ni vaincus : il n'y a que des citoyens tous àl 
mis dans la grande famille , tous ayant droit à la protel 

lion de la loi. Liberté pour tous , pour tous liberté d'oni 

nion et de conscience. La justice du pays, d'accord avec 

le pouvoir qui nous gouverne , ne dernande plus à per-

sonne ni ce qu'il fut, ni ce qu'il est. Coupable, elle le pu-

mt ; innocent, elle l'absout. Devant elle les hommes s ef-
facent , les droits seuls restent. 

» Nous estimons donc qu'il y a lieu de relaxer la com-
mune de la demande formée contre elle. » 

Ce réquisitoire, plein de force et de raison, a produit 

sur les magistrats et sur l'auditoire une impression pro-
fonde. 

Le Tribunal a rejeté les prétentions de M. deCurzav, 
par un jugement ainsi conçu : 

Attendu que les magistrats chargés par le gouvernement de 

la distribution de la justice ne doivent nullement s'arrèler soit 

aux dissensions qui peuvent résulter des opinions politiques, 

soit au pénible souvenir des excès commis sur la personne et 

les propriétés du sieur Duval de Curzay, ancien préfet de la 

Gironde, dans la journée du 3o juillet i'83o; qu'ils doivent se 

renfermer dans l'examen des demandes formées devant euï, et 

dans l'application des lois dont l'exécution leur est confiée; 

Attendu que la demande du sieur de Curzay, étant fondée 

sur la loi du IO vendémiaire an IV, le Tribunal doit vérifier f 

si cette loi existe en ce moment; ti«si!le demandeur est recevab'e 

et fondé à en invoquer la disposition contre la commune de 
Bordeaux ; 

Altendu que la loi du io vendémiaire an IV n'a été raoporlée 

ou abrogée par aucune 'oi postérieure; qu'elle a été depuislors 

appliquée ou invoquée dans une foule de circonstances qui se 

tout succédées jusqu'à ce jour; qu'ainsi son existence ne peut 

être contestée, et que les Tribunaux doivent se conformera 

ses dispositions dans tous les cas où le demandeur est rece-
vable et fondé à l'invoqner; 

Attendu qu'il s'agit d'une loi pénale contre les communes; 

qu'ellesuppose une faute ou une négligence commise par h com-

mune qui est déclarée responsable de l'événement arrivé: 

toute loi pénale devant être prise dans son sensjle plus restreint, 

il en résulte qu'elle n'est pas applicable et ne peut être juste-

ment invoquée dans le cas où il a été impossible à la commué 

de prévenir et d'empêcher l'événement arrbé, ainsi que dans 

le cas où cet événement aurait eu lieu par une faute ou par une 

négligenre qu'on ne pourrait nullement imputer à la cominime; 

Attendu qu'on ne peut isoler la loi du io vendémiaire aul>> 

de l'état de choses qui existait à cette époque; qu'alors les com-

munes étaient administrées par des officiers municipaux nom-

més par leurs concitoyens- que ces officiers municipaux P»"' 

vaient requérir à volonté la garde nationale formée et exis.an 

dans chaque commune; que celte garde, composée de touslf 

habitans depuis l'âge de -vingt ans jusqu'à celui de S«W?Br 

ans, était dirigée et commandée par des officiers qu'elle-"
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avait élus et choisis ; qu'ainsi tous les habitans d'une P
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formaient en quelque sorte un faisceau chargé de 

l'ordre public et de protéger soit la liberté, soit la Pj^jj*! 

de tous les citoyens; que dans un tel état de choses il était * 

turel et juste que la législation rendît chaque commune 

ponsable des désordres ou pilla ges (lui ne seraient coma 

par la faute ou la négligence de \a commune elle-même; 

Attendu que la garde nationale établie et formée «
 Boirle

fa|]t à l'époque de vendémiaire an IV, avait cessé d'exister M , 

i8'3o; que la force publique, destinée à maintenir 1 PH
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protéger les habitans de cette ville, consistait dans la 

ligne, Iprs en garnison à Bordeaux; que cette troûpe è * 
d'obéir aux i 

le roi; que la 
réquisitions faites par les autorités
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a première de ces autorités étail celle du P
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la Gironde, dignité dont le sieur Duval de Curzay etart
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en i83o; que c'était donc à sa suiveillance et à
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pos public et la sûreté des citoyens étaient pniJCipa 

confiés 

nai s' 
Que le sieur Duval de Curzay avait une parfaite
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sauce de l'agitation qui existait dans la ville et des m°
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qui pouvaient en résulter, puisque le 3o juillet «u .
mal,,
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quit le commandant par iutéiim de la 1 1" division '
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j (i'ordoi ucr aux chasseurs en garnison à Libourne de 
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'* I de Curzaj'
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 que cette réquisition ne fut faite 
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 requise , ayant a sa tête le commandant 
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 posément effectués et consommés ; qu'il est cous-
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t pour protéger l'hôtel delà Prélecture ; 

maintenir r .
 L)uva

j ^ Curzay , qui connaissait l'agita-

qu'au m°
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nvoi instantané d'un grand nombre 

lion A*
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P
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jt pu requérir , dans la matinée du 3o juillet , 

' de ligne en garnison à Bordeaux fût placée dans d'ouyr 

que " essentiels, d'où elle aurait fait porter de ftéquen-
ti-oupe 

divers P
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0ur
 maintenir l'ordre public et protéger les 

leS
 ^éteV que s'il a pensé que cette mesure était inutile , il ne 

prop
rietés .'.pocher à l'administration municipale , dont il était 

P
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'i' Tetm éM»
 ses or<)res
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)as fait c(!
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'-
'a pas jugé à propos de faire, et de réclamer de la com-

méme 

mune 
,
ne

 alI
e par sa propre négligence et par sou retard à requê-

te U«e , qui était s sa disposition ; 

1,' e.ndu qu'il n'y a pas de règles sans exception ; qu il suffit 

.de lire en son entier la loi du io vendémiaire an IV pour 

""'"convaincu que cette loi, faite dans des vues d'ordre pu-

f,!*
 n(

, p
t
.
ut

 Être invoquée daus des cas extraordinaires W de 

I mafeure , ni au sujet d'evénemens que les autorités lo-

n'oit p
u
 prévenir ni empêcher; qu'en effet, l'art. 8 duti-

i dispense expressément la commune de toute responsabilité 

■t,c l'administration municipale justifie avoir fait tout ce 

Hic ne peut être invoquée c 

forcé majeure , ni au sujet d événemens que les autorités lo-

cales 

tre 

lorsque 
nui était en son pouvoir pour prévenir 1 événement ; 

Or qu'il est constant que tous les adjoints à la mairie de 

Bordeaux étaient rendus le 3o juillet i83o auprès de M. le pré-

fet leur chef naturel et légal , soit pour délibérer avec lui sur 

]
es

 moyens à prendre , soit pour exécuter tous les ordres qu'il 

jugerait à propos de leur donner; que cette conduite de la part 

deï'arlministration municipale prouve qu'elle a fait lout ce qui 

était en son pouvoir pour prévenir ou empêcher les désordres 

nue l'on redoutait ; que par conséquent la commune de Bor-

deaux se trouve , relativement à l'événement du 3o juillet i83o, 

dans le cas exceptionnel établi par l'art. 8 , tit. 4 de la loi ; 

Qu'on doit en outre considérer que l'événement du 3o juil-

let a élé la suite et le résultat d'une désorganisation totale , loi s 

de laquelle les lois étaient sans force et les autorités civiles sans 

pouvoir; qu'ainsi il serait contraire à l'esprit comme à la let-

tre de la loi, de rendre la commune de Bordeaux responsable 

des pertes ré. ullaut d'un événement que l'administration mu-

nicipale était duos l'impossibilité physique de prévenir et d'ein-

pèclier ; 

Par ces motifs , le Tribunal , faisant droit aux parties , relaxe 

le maire de Bordeaux, au nom qu'il agit, des fins et conclu-

sions contre lui prises par M. Duval de Curzay , lequel est dé-

claré non redevable, ou en tout cas mal fondé dans ses dites 

conclusions , sans dépens. 
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et d'après l'autorisation du ministre de l'intérieur. Ou ne 
QW\ pas supposer que MM. Habeneck , de Choiseul et 

<i Argout,, aient jugé sans preuves, et se soient ligues con-

tre un humble choriste. 11 e*t évident qu'on a procédé 
avec la plus extrême réserve , loin qu'on puisse être taxé 

de précipitation. Depuislors la commission de-surveillance 

a sollicité, à litre, de grâce , la réintégration du destitué. 

Mais M. Véron n'a pu accueillir cette demande. Ce serait 

un fâcheux précédent : si un employé quia subi la destitu-

tion, venait, par l'appui d'un protecteur puissant, à être 

réintégré , il ne serait plus possible de maintenir l'ordre 

dans la troupe de l'Opéra , qui n'a pas inoins de six cents 

sujets. M. Véron a dû surtout refuser la réadmission d'un 

artiste signalé comme un perturbateur habituel. » 

M' Schayé : Je maintiens que la destitution a été pro-

noncée contre les reglémens , puisqu'on a reculé devant 

les explications de M. Cajani, et qu'on ne précise aucun 

fait (l'inconduite. On veut faire un m mstre de ce qui s'est 

passé à la représentation de la Muette de Portier, on s'en-

veloppe de mystère pour faire croire à l'enormité du 

crime. Eh bien ! la vérité va être connue du Tribunal. On 

avait placé M. Cajani dans un souterrain, pour produire 

un effet musical. Au-dessus de sa tète, une trappe était 

restée ouverte pour le passage de la voix. M. Cajani leva 

les yeux du côté de cette trappe, et aperçut une actrice 

sans caleçon. Etait-ce là un cas de destitution ? IN" est-il 

pas plutôt évident que M. Cajani a élé victime d'une in-
trigue de coulisse ? » 

Le Tribunal , attendu que les réglemens qui régissent 

l'Académie Royale de Musique sont dans 1 intérêt des ar-

tistes comme dans ceux du théâtre ; que M. Cajani a élé 

destitué en dehors des termes de ces réglemens, et qu'il 

lui est dû une indemnité pour ce renvoi immédiat, a con-

damné le directeur à payer au demandeur 600 francs de 

dommages-intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Valois jeune. ) 

Audience du I e août. 

CURIOSITÉ INDISCRÈTE DUN CHORISTE. 

Me
 Schayé s'exprime en ces termes : 

.
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 Je. viens demander à la justice consulaire la répara-

tion d un dommage qu'une intrigue ourdie dans les cou-

lisses de l'Opéra, fait éprouver à un artiste estimable. 

M. Cajani , pour lequel je me présente, est engagé depuis 
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 choriste, a raison de 800 francs par an , au 
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? , '.Académie Royale de Musique. Dans cet inter-

ne de huit années, mon client n 'a donné lieu à aucune 
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 constamment fait son service avec zèle et 

exactitude Cependant M. Véron, circonvenu par les 
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AR lavis de la caminissinn dp HUPVAÎU -^^WÎISÏ pai '" 1 avis du ^^c^«ÎS* éiuimiU 
imposée des hommes les plus honorables, 

COUR DE CASSATION. — Audience du 1 er août. 

( Piésidence de M. le conseiller de Cbmtereine. ) 

LA COMPAGNIE SÉGUIN ET BIOT CONTRE LA RÉGIE DES 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

La taxe du dixième du prix des places dont la perception 

est autorisée par la loi du 25 mars 1817 sur toutes les 

voilures publiques qui transportent des voyageurs, est-elle 

applicable aux voilures ou wagons qui circulent sur un 

chemin de fer et y conduisent des voyageurs, alors que ce 

chemin appartient à une compagnie qui l'a créé à ses frais, 

sur des terrains acquis et payés par elle ? 

Tout le monde connaît les prodigieux succès qu'a ob-

tenus l'entreprise du chemin de 1er de Saint-Etienne à 

Lyon, dont l exécution honore le talent de MM. Edouard 

Biot et Seguin frères. 

Destine d'abord à la circulation des marchandises seu-

lement, ce chemin a bientôt offert une nouvelle source 

de produits dans le transport rapide des voyageurs. La 

compagnie voyait s'accroître ses bénéfices comme par 

enchantement ; elle les annonçait avec joie dans divers 

rapports faits à ses actionnaires. Mais la Régie des con-

tributions indirectes était là, qui veillait à sa perception. 

Ses employés prétendirent exercer le prélèvement du 

dixième du prix des places, conformément à la loi du 2o 

mars 1817, el préalablement ils saisirent les wagons , ou 

voitures-omnibus du chemin de fer, parce qu'elles n'é-

taient pas revêtues des estampilles exigées par la loi , et 

que d ailleurs leur emploi, comme moyens de transport, 

n'avait pas été précédé des déclarations impérieusement 

exigées. 

' Sur le refus positif de la compagnie , de se soumettre 

à l'impôt , la contestation fut portée devant le Tribunal 

correctionnel de Lyon , qui rendu , le 21 février 1852 , 

un jugement qui déclarait la régie non recevuble. 

Sur l'appei de la régie , un arrêt infirmatif de la Cour 

de Lyon intervint le 15 février 1855. (Nous en avons 

reproduit le texte dans la Gazette des lYibunanx du 2 

avril. ) 

La compagnie du chemin de fer s'est pourvue en cas-

sation contre cet arrêt, en se fondant sur la fausse appli-

cation des lois des 9 vendémiaire an VI, 5 ventôse an XII, 

28 avril 1816 et 25 mars 1817. 

Après le rapport de M. Merilhou, conseiller, M" Ro-

chelle , avocat de MM. Séguin et Biot , a développé en 

ces termes les moyens de eassation contre l'arrêt de la 

Cour royale de Lyon : 

i C'est un principe incontestable que les dispositions 

des lois fiscales ne peuvent pas être étendues, ou appli-

quées par analogie, et qu'il faut pour justifier les exigen-

ces de l'administration un texte clair et précis. 

» S'il y a doute, l'interprétation doit favoriser le con-

trihuable. In dubïis contra fiscum respondendum est. 

s Tant que la loi n'existe point , l'impôt peut et doit 

être refuse. 
i Appliquant ■ cea principes à l'espèce, je soutiens la 

thèse contraire à celle adoptée par l'arrêt: à savoir, 1° 

que l'impôt du dixième n'a été établi par les lois existan-

tes sur le transpoil des voyageurs, que lorsque ce trans-

port s'exerce s,ur une roule'publique ; 2° que le chemin de 

fer n'est point une roule publique dans le sens attaché à 

celte désignation par les luis fiscales. 

» L'Etat , qui supportait les premières dépenses de 

l'ouverture des routes et de leur exécution, s'était d'abord 

réservé le monopole du service des messageries, comme 

indemnité de ses sacrifices. L'arrêt du conseil du 7 août 

1775 forme le dernier état de la législation ancienne sur 

celte matière. On y ht qu'il sera établi sur toutes les 

grandes routes du royaume des voitures pour partir à 

jour el heures réglés , et moyennant un prix tarifé. Dais 

ce système, il ne s'agit que des grandi» routes , propriété 

de l'Etat, et sur lesquelles l'Etat exerce son droit; il y a 

bénéfice, privilège, monopole; mais exactement parlant, 

il n'y a pas d'impôt. 

» La conséquence de ce régime , relativement à une 

voie de communication nouvelle qu'une compagnie aurait 

ouverte alors avec l'autorisation du chef de l'Etat, eût été 

évidemment le franc et libre transport des voyageurs sur 

cette route particulière, sans obligation de pactiser avec 

le fermier des grandes routes. 

» Survint la révolution , qui remit en question tous les 

principes adoptes. 

» Elle maintint, il est vrai, le principe de domanialité, 

mais elle restreignit d'abord le privilège de l'Etat , relati-

vement à la faculté d'établir des voilures publiques. La 

loi des 2(5 et 20 août 1790, porte en effet, art. 2 : Que 

tout particulier pourra voyager, conduire ou faire conduire 

des voyageurs... sans néanmoins qu'il soit permis d'annon-

cer les départs à heures el jours fixes, ni d'établir des relais. 

Celte loi établit la forme générale des messageries et règle 

le service des postes, preuve incontestable qu'elle avait 

en vue les chemins publics et les grandes routes. 

» Ces premières dispositions furent changées par la 

loi du 25 vendémiaire an 11! , qui révoqua la disposi-

tion finale de l'article 2 de celle du 29 août 1/90, et per-

mit à tout particulier de créer des voitures avec départs 

à heures et joui s fixes. 

> L'Etat s'était ainsi dépouillé de son privilège saas 

compensation , et il parut juste de frapper d'un impôt la 

nouvelle industrie rivale de la sienne, qui usait librement 

des voies publiques dont elle ne supportait pas l'entre-
tien. 

» Ce fut là un des nombreux objets réglés par la loi 

du 9 vendémiaire an VI, qui fait cesser le service des 

messageries dites royales, et ordonne qu'à partir du 1 er 

brumaire prochain, il sera perçu, au profit du Trésor pu-

blic, un dixième du prix des places , dans les voitures 

exploitées par des entrepreneurs particuliers. 

» Les mêmes dispositions sont reproduites dans la loi 

du 5 ventôse an XII , le décret impérial du 14 fructidor 

même année, et dans les lois de finances des 28 avril 1816, 

art. 251 , et 25 mars 1817, art. 112. 

» Toutes ces dispositions successives ont une corréla-

tion intime. 11 est c.air que le législateur , en imposant le 

transport des voyageurs , n'a eu en vue que le transport 

tel qu'il avait été eff ectue jusque là sur les grandes routés, 

d'abord par l'Etat seul , et ensuite par l'industrie privée. 

» Que si cet impôt a été étendu aux voitures qui tra-

versent une route communale , c'est là un abus fiscal qui 

prouve le zèle de la régie pour les conquêtes, et qui 

trouve du moins pour excuse ce motif , qu'une industrie 

particulière emprunte gratu.tement la voie publique. 

» Mais loute la 'législation invoquée ne saurait attein-

dre les nouvelles voies créées sous le nom de chemins de 

fer, qui n'existaient pas alors, et qui sont des propriétés 

privées. , , > 

» La régie objecte que la taxe frappe sur l'industrie de 

transport , abstraction faite des moteurs qu'elle emploie et 

de la surface qu'elle parcourt. 

» Mais quelque concession que l'on fasse à la fiscalité , 

on u'admettra jamais que la loi de l'an VI ait pu atteindre 

les voitures publiques qui circuleraient uu jour sur des 

roules créées par des particuliers, et possédées à titre de 
propriété. 

» Donc il faut la réunion de deux conditions pour que 

l'impôt puisse être perçu : une voiture publique transpor-

tant des voyageurs, et une route publique destinée à celte 
voiture. 

• Là où l'une de ces deux conditions manque il nVa 

plus matière imposable. 

» Or, le chemin de St-Etienne à Lyon est la propriété 

particulière de la compagnie qui l'a établi au moyeu d'é-

normes sacrifices. Du moment où l'autorisation de l'ou-

vrir lui a été accordée, la compagnie en est devenue pro-

priétaire; c'est ce que prouve l'ordonnance royale de 

concession , et l'arrêt de la Cour de cassation qui a con-

damné les entrepreneurs au paiement du droit de muta-

tion pour les terrains par eux acquis. 

i Le chemin de fer n'est pas d'ailleurs à la disposition 

constante du public et ne peut pas l'être; trop de dangers 

suivraient une pareille licence. En Angleterre, le chemin 

de fer de Manchester à Liverpool esl clos; celui de St.-

Etienne à Lyon va l'être incessamment; avec cette con-

dition, et à tous ces titres, il n'a aucun des caractères 

qui rende passible de l'impôt la circulation restreinte 
dont il esl le théâtre. 

J Gardons (dit eu terminant M
e
 Rochelle) , gardons 

que le fisc, toujours envahissant par la nature même de 

ses institutions, ne s'oppose au mouvement industriel. 

Trop souvent par des exigences continues il glace ce qu'il 

louche, arrête ce qu'il rencontre, et paralyse ce qu'il 
elreinl. 

M
c
 Latruffe-Montmeylian , avocat de la régie des con-

tributions indirectes, a répondu en ces termes : 

e Ce procès intéresse au plus haut degré le Trésor public , 

dont il menace de tarir une source importante de revenus. Il 

intéresse aussi les entreprises de-transports par les routes or-

dinaires , qui seraicu do M nient écrasées par l'incontestable 

supériorité des chemins de 1er, et
 ;

.nr le privilège que récla-

ment ceux qui les exploitent, l'ail ranchi .ssemt.-ut de l'impôt 

créé par la loi du 25 mars 1817. 

» Mais si la question est grave sous ce rapport, elle est en 

revanche , d'une solution très facile. 

» Il s agit , en effet , de décider quelle est V assiette de l 'im-

pôt élab i sur les voitures publiques destinées au transport des 

voyageurs ; si cet impôt repose sur l'usage et le parcours des 

grandes routes, comme le veulent MM. Séguin et Riot , ou si 

comme je lej soutiens, il est assis sur l'industrie, sur l .i 'spécu-

lationdu transport, abstraction faite des moteurs et de la route 
parcourue. 

>. Or, Messieurs, ce qu'il y a de mieux défini dans nos lois 

fiscales , c 'est assurément l'assiette des impôts. En ce point 

comme (tans leurs dispositions de détail, nos lois fiscales sont 

des clieU-d'œuvre de clarté ; leur enchaînement, leur harmo-

nie font briller Tévidcnce aux yeux de tout homme éclairé et 



désintéressé qui veut se pénétrer de leur texte. Encore une 

fois , rien n'est moins sujet a discussion que l'assiette de cha-

i l'aide 
que impôt. 

.. La preuve de cette vérité est facile. D'un seul mot, a 

d'une simple observation . je puis , la loi fiscale à la main , bou-

leverser tout le système d'attaque de MM. Séguin et biot. 

» Ils prétendent qu'il n'y a lieu de percevoir l'impôt du 

dixième sur une entreprise "de transport des voyageurs, que 

parce que ses voitures circulent sur les grandes routes qui 

sont la propriété de l'Etat. 

» Je suppose qu'il arrive chez nous ce qu'on a vu il y a 

quelque temps chez nos voisins d'outre-mer; que deux entre-

prises rivales, pour se nuire, abaissent successivement leurs 

prix jusqu'à les réduire à zéro, et offrent ainsi leurs places gra-

tuitement à tous les voyageurs. 

■i Dans le système de mes adversaires , l'impôt devrait être 

perçu, car il existerait ici une voiture publique parcourant la 

voie publique ; deux conditions à la coexistence desquelles ils , 

attachent la réalisation de la taxe. 

" » Mais dans le système de la loi du a5 mars , comme des au-

tres lois qui l'ont précédée, il ne serait rien dû au Trésor, car 

le droit qui lui appartient est du dixième dit prix des places. 

Point de prix , point de perception. 

» Donc l'impôt n'est pas assis, comme on le prétend, sur 

le parcours de la voie publique ; autrement les piétons , les 

charrettes, les voitures de transport , celles du roulage, de-

devraient également être passibles du dixième de leur produit, 

car toutes toutes circulent sur la voie publique et la détério-

rent. Cependant elles en sont dispensées , el cela non pas par 

une disposition spéciale ( qui eût été nécessaire si la taxe eût 

été la conséquence de l'usage des grandes routes) , mais par 

la manière dont est conçue la loi du i5 mars qui n'atteint que 

le dixième du prix des places dans les voitures publiques, des-

tinées au transport des voyageurs d'une ville à une autre. 

» Après cette première réflexion qui mérite toute l'attention 

de la Cour , j 'aborderai l'examen des deux propositions sur 

lesquel'es la compagnie du chemin de fer a fondé sou pour-

voi. 

t Mes adversaires ont proclamé un principe très vrai, 

en disant que les lois sur les contributions indirectes ne 

pouvaient pas être étendues par l'interprétation ; seule-

ment on aurait dû ajouter, pour complément de cette rè-

gle, qu'elles ne pouvaient pas non plus être restreintes. 

iVini d'extension ni de restriction en matière d'impôt. 

Rien de plus , mais aussi rien de moins que ce que la loi 

fiscale a expressément voulu ; et pour me servir d'une 

comparaison empruntée au sujet qui nous occupe , et 

qui rend nettement ma pensée , je dirai qu'il en est des 

discussions en matière de contributions indirectes comme 

des chemins de fer ; qu'elles ont dans les dispositions 

de la loi leurs rainures, qu'il faut suivre exactement, 

sans s'en écarter, ni en deçà , ni audelà , sous peine de 
s'égarer et de se perdre. 

» Mais , Messieurs , la conséquence naturelle de cetle 

!imposition c'est qu'il faut s'attacher exclusivement à la 

ettre de la loi, et ne pas s'en écarter -un seul instant. 

> Ce n'est pas là ce qu'ont fait MM. Biot et Séguin. 

Dans l'instruction écrite comme dans le discours de 

leur habile défenseur, il est fait coraplette abstraction 

du texte de la loi du 25 mars 1817 qui était cependant le 

siège naturel et nécessaire de la discussion. 

i Ils veulent démontrer, pat exemple, que l'impôt du 

dixième n'a été établi que sur les voitures parcourant les 

grandes routes ; et au lieu de justifier cette thèse par le 

langage de la loi , ils nous présentent l'historique des 

moyens de circulation employés dans le royaume, quand 

la circulation était dans son "enfance ; quand l'Etat exer-

( m > 

çail l'industrie des transports , moins comme un mono-

pole que comme une entreprise qu il était seul capable de 

soutenir, clans ces temps où le commerce intérieur exis-

tait à peine. 

» 11 est vrai qu'ils ajoutent que l Etat ayant abandonne 

ce prétendu monopole , a remplace les bénéfices qu il en 

retirait par l'impôt du dixième sur les voitures, et pour 

s'indemniser de la charge de l'entretien des routes qui
 { 

pèse à jamais sur lui. . 
» Mais c'est là, Messieurs, une assertion qui devrait \ 

être appuyée de preuves positives: car nous sommes ; 

convenus en commençant qu'en matière d'impôt, toutes : 

les opinions devaient être basées sur le texte exprès de j 

la loi. . , , 
» Je vois bien que , chronologiquement parlant , la 

taxe du dixième a été établie après la suppression du pri-

vilège des messageries , que s'était réservé autrefois le 

gouvernement. Mais , hors de là , je ne vois point cette 

liaison intime qu'on vous assure exister entre ces deux 

faits. 

». Au contraire, celte loi du 9 vendémiaire an V I, qu'on 

a citée, créait un impôt spécial pour la réparation des 

grandes routes, indépendamment de la taxe du dixième, 

dont elle avait frappe les voitures publiques ; ce qui dé-

montre sans réplique que l'intention du législateur n'avait 

pas été de substituer cetle taxe au privilège que l'Etat 

abandonnait. 

»Au surplus, l'impôt du dixième est si peu assis sur l'u-

sage des grandes routes, qu'il atteint les voitures publi-

ques qui parcourent des chemins communaux. 

»On objecte que c'est là un abus fiscal, une conquête de 

la régie essentiellement envahissante. 

s Cette critique est irréfléchie, Messieurs; car elle at-

taque votre jurisprudence , qui a consacré cent fois l'ap-

plication de l'impôt aux entreprises qui circulaient sur 

d'autres voies que les grandes routes : elle est fausse en 

ce qu'elle s'attaque au lexte même de la loi qui a soumis 

à la taxe, sans distinction , les voitures publiques trampor 

tant des voyageurs dune ville à une autre, et conséquent 

ment les voilures qui suivent les toutes directes, comme 

celles qui roulent sur des chemins de traverse.» 

L'avocat de la régie attaque ensuite la proposition de 

la compagnie du chemin de fer, qui veut faire considérer 

son établissement comme une propriété privée. 

Il démontre qu'il constitue une propriété mixte, comme 

les canaux concédés à des particuliers , les théâtres , cer-

tains ports, etc., dont la propriété est privée , mais dont 

l'usage appartient à tous , etc. 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. Parant, 

au rapport de M. Mérilhou , a statué en ces termes : 

Attendu que les dispositions de la loi du 9.5 mars 1817 sont 

générales, et ne distinguent pas entre les diverses espèc-s de 

lignes viables pat courues par les voitures publiques : 

Attendu que l'impôt du dixième du prix des places n'est pas 

limité aux voitures publiques parcourant les grandes routes t 

et n'est établi que sur l'industrie qui a pour objet le transport 
des voyageurs ; 
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—- La Cour de cassation s'est aussi occupée du pourvoi 

dirigé par M. Mie contre l'arrêt de la Cour d'assises de 

la Seine, qui a jugé contre lui la question de cumul des 

peines. Après avoir entendu le rapport de M. Mérilhou , 

la plaidoirie de M" Crémieux , et le, réquisitoire de M. Pa-

nions 
oncé u 

sperons qu'il
 n
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du procès : en 1855 M. de Balzac vendit à M i§? °
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volume in-18; mais l'in-18 est peu en faveur aurS^ I 
lectrices de boudoirs , et bientôt à ce formai -J,.' , 

bord, fut substitué l'in-8° à la mode. Enfin M d
P
 lï 1 a ' 

travaillant toujours , donna un frère à son premin,
 C 

lume , et le Médecin de Campagne dût paraître en it 

volumes. Ici commencèrent les discussions entre l'ai 11 
et le libraire , lesquelles furent suivies d'une dcminrl!* 
résiliation de vente. eei 

En attendant que le Tribunal puisse statuer sur 

demande principale, M. de Balzac sollicitait de lui ce m 

tin , par l'organe de M' Boinvilliers , son avocat et en!' 

me mesure provisoire, la désignation d'un libraire cl»™," 

d éditer et de vendre l'ouvrage. Mais cette prétention' 

combattue par M" Duprat dans l'intérêt de M Marne 

été rejetée par le Tribunal , qui a conservé à ce libraire 

le droit de publier le Médecin de Campagne. Le médecin 

de campagne rendrait un grand service aux auteurs a 

aux libraires, s'il les guérissait de la manie desproc«, 

— La Cour d'assises, présidée par M. Hsrdouin a 

ouvert aujourd'hui la première audience de cette qu'il,, 

zaine ; plusieurs jurés ont fait présenter des excuses 

pour être dispensés de siéger pendant celte session 

M. Craux, dont le domicile politique est transféré à Ver-

sailles, a été excusé ; M. Subat, membre du conseillée, 

ral de la Nièvre, absent pour service public; M. Rociia-

roi, malade; M. Vigla, sourd, ont été excusés; M. Ma-

gendie, docteur en médecine, a écrit qu'il avait la mission 

de se rendre à Toulon et à Marseille afin de prendre des 

mesures sanitaires dans les lazarets de ces deux villes 

contre l'invasion du choiera ; mais la Cour, ne trouvant 

pas que M. Magendie ait justifié régulièrement de celte 

mission publique, l'a condatané à 500 fr. d'amende el 
aux frais. 

La Rédacteur en chef, gérant, DARMAIA'G. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 3i mars i833. ) 

D'un acte sous signatures privées , fait à Paris , te 
dix-huit juillet mil huit cent trente-trois , enregistré 
le vingt-deux du même mois, par LÀBOURET , qui a 
reçu 5 fr. 51) c. , 

Ledit acte fait entre : t° M. AXTOWE GALY-CAZA-
LAT, propriétaire, demeurant à Versailles, rue Saint-
Pierre, n" tt ; 2° M. JULES-JOSEPH DVJBA1N .pro-
priétaire, demeurant à Orléans, représenté audit acte 
par M. AXTOIJE-PHILIBERT CHABARlBERT, dit LA-
COSTE, teneur de livres, demeurant à Paris, rue St.-
Thomas-du-Louvre , n° 30 , son fondé de pouvoirs 
aux fins dudit acte , suivant procuration passée en 
brevet devant M

E Courtois et son confrère, notaires à 
Orléans, le trois juillet mil huit cent trente-trois, en-
registrée et légalisée ; 3° ETIENLE-CHARLES-MAME 

TllOYOT, architecte, demeurant à Pari?, boulevart 
Bonne-Nouvelle, n° 3 ; et 4° M. JEAN-BAPTISTE LAU-
RENT, mécanicien, demeurant à Paris, rue des Trois-
Couroones, n° 30. 

11 appert que la société formée entre les parties 
sous la raison sociale THOYOT et C*, et établie à 
Paris, passage Colberl, n° 4. pour l'exploitation des 
brevets d'invention et de perfectionnement obtenus 
pour une lampe hydraulique ou à niveau constant, et 
constituée pour neuf années, suivant acte reçu par 
Ferrière, notaire à la Viliette, el Decau, notaire à 
Paris, le vingt-cinq novembre 1830, enregistré, a été 
dissoute d'un commun accord à compter dudit jour 
dix-huit juillet mil huit cent trente-trois, jour de la 
signature de l'acte. 

Pour extrait conforme à l'acte qui a élé fait qua-
druple entre les parties : 

Al. MASSOT , avoué. 

D 'un acte sous Signatures privées fait double à Pa-
ris, entre MM. JEAH-SEZANNE OljENEDEY et Emir. 

AUANIJ ALEXANDRE QLENEDEY , demeurant tous 
deux à la Chapelle-Saint-Denis, près Pans, Grande-
Rue, n"31,le trente-un juillet mil huit cent trente-
trois, enregistré le même jour par LABOURET , qui a 
reçu 7 fr. 70 c. , 

Il appert, qu'il y a continuation de. société entre MM. 
Ql'ENEDEY FRÈRES pour dix urinées , à partir du 
premier Juillet mil huit cent trente-trois. 

L'objet de la société sera toujours comme par le 
passé, le commerce des vins . eaux-de-vie et autres 
spiritueux dans l'ancien domicile social à la Chapelle-
Sainl-tirnis, susdite Grande-Rue. n" 31. 

Le fonds soeid est et demeure fixée à 80,000 !'r. , 
versé-, chacun par moitié. 

La raison sociale sera QUENEDEY FRÈRES. 

Chacun des associés aura le droit de signer sous 
cette raison pour toutes les affaires ssciales. 

Pour extrait : 
QL'ENEDEY. 

Cette maison est louée par bail principal, remon-
tant à plus de douze ans , 2,000 fr. par année. 

S'adresser à M° Esnér, notaire, rue Meslav, 3S , 

Et à M« Lhuitlter, aussi notaire, rue du Mail, 13. 
Pour voir la maison , à M. Lemoce, limonadier, 

quai Saint-Paul , 22. 

Adjudication préparatoire le 4 août 18 J3. 
Adjudication définitive le 25 août 1833, en t'élude 

et par le ministère de M" Vieillard , notaire à Vaugi-
rard, d'une MAISON , bâtiment , cour , jardin et dé-
pendances, sis à Vaugirard, plaine de Vuugirard, lieu 
dit le chemin Vert ou des Bnères. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , à Paris, r à 

M" Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, 6 ; 2° à 
M° Marion, avoué, rue de la Monnaie, 5; 3" et à M" 
Vieillard, notaire à Vaugirard. 

Ï.TUDE SE EST LAMBERT , AVOUE, 

Boulevard Saint- Martin , 4-

Adjudication définitive le mercredi 14 UOÛH833, en 
l'audience des criées au Palais-de-.Iustice. d'un TER-
RAIN et MAISON non encore achevée dans l'inté-
rieur , tt dépendances, sis à Paris , passage Navarin, 
rue Saint-Lazare, 96, sur la mise à prix dé30.0u0 fr. 
S'adresser, 1" à M' Lambert , avoué poursuivant, dé-
positaire des litres de propriété ; 2' à M 0 Léeuier , 
avoué présent à la vente, rue Viviunne , 19 ; 3" "et à 
M" Milouflct, aussi avoué présent à la vente, rue des 
Moulins, 20. 

S'adresser sur les lieux pour les voir; et pour les 
renseignemens et conditions delà vente, à M e Adol-
phe Legendre, uvoué, rue Vivienne, 10, à Paris. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive en la chambre des notaires 
de Paris, le mardi ti août 1833 , 

Sur la mise à prix de 24,000 fr. 
JSON sise à Paris, quai Saint-Paul. 4. 

ETUDE DE Ht DENORMANCIE , 

Avoué , rue du Sentier, i4-

Adjudication préparatoire le 7 août 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, au 
Paldis-de-Jusliee, local de la première chambre , 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à Bondy, 
rue SatttteMédfcric, commune de Bondv, arrondisse-
ment de Saint-Denis, département de là Seine. 

.Mise à pris : 2.200 fr. 
S'adresser pour voir cetle propriété, sur les lieux , 

et pour les renseigne mens, à lt« Denoimandie, avoué 
poursuivant la vente , demeurant à Palis , rue du 
Seuller, 14. 

Adjudication préparatoire le 7 août 1833 , en l'au-
dience des criées du Tribunal civil do la Seine , au 
P.d,iis-dc-.lustice, local de la première chambre . 

D'une- MAISON, cour tt urpendance-s, sis il Paris 
rue des Cinq-Diamans, 11. 

Mise à prix: ti.OOOfr. 
S adresser pour voir la propriété, sur les lieux ; el 

pour les renseignemens. à M' Denormnndie , avôu 
poursuivant la vente , demeurant à Paris rue du 
Sentier, 14. 

Adjudication préparatoire, par suite de conversion, 
leme,cretiH4 août 1883. une heure de relevée en 
1 audience des criées du Tribunal civil de première 
instauee du département de la Seine, d'une MAISON 
avec cour, jardin et dépendances, sise à Saint-Mi 
pies Pans, lu u dil le pont de Cretiil. 

Mise à prix- : " • * 3.000 fr 

ÉTUDE DE M' FROIDURE, AVOUÉ, 

Hue Montmartre, I 3J. 

Adjudication définitive le mercredi (4 août 1833. au 
palais de justice à Paris , d'une très belle PRO-
PRIETE, propre à toutes sortes d'usines , sise à Châ-
tillon, près Sceaux (Seine) , avec plusieurs batimens, 
grand clos, pompe et pièce d'eau. — La Mise à prix 
sera de 20,000 fr. — S'adressera M* Froidure, avoué 
poursuivant, rue Montmartre, 137 ; et à M e Carlier, 
notaire, rue des Filles- Saint-Thomas, 9. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place de la commune de Vaugirard. 

Le dimanche 4 août lS3î, heure de midi. 

Consistant en table, buffet , bureau, glace, chaises, rideau 1 

meub'os , porcelaines, et autres objets. Au comptant. 

ETUDE de Notaire à CÉDER dans l'arrondissement 

de Bourges (Cher), d'un produit de 6,000 fr. 
S'adressera Paris, à M"Tabtrés, rut Wj 

Boùrbon-Sl-Sulpice, 7, el à Bourges, à M0
 llouiKjuti 

avocat, rue St-Antoine. 

ÉTUDES DE M LAMBERT ET LABOISSIÉRE, 

Avoues à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi 7 août 1833, en 
audience, des criées au l'alais-de-Justice , 1" d'une 

MAISON sise à Paris , rue de Charonue , f2.il me 
Saint-lîerriard, 31 , sur la mise à prix de 32 .U00 fr. ; 
2° d'une- MAISON sise à Paris, rue de Charonue, 74, 
sur la mise à prix de 32.0i.i0 fr. (Ces deux lots pour-
ront être réunis); 3° Et d'une MAISON sise à Belle-
ville, rue des Moulins, 7, sur la mise à prix de 20,000 f. 

S'adresser, 1° à Mc Lambert , avoué , bouievart-
Saint-Mai lin, 4, dépositaire des titres de propriété, 
fans un billet duquel on ne pourra voir la maison de 
Bellcville ; 2" à M» Laboissière, avoué ro-poursuivanl . 
rue du Sentier. 3 ; 3" à Ma Glandai, avoué présent à 
la vente, rue Neuvc-de,-Petils-Champs, 87; 4° et à 
M* Callou, avoué, boulevart Saint-Denis, 22 bis. 

Adjudication définitive le 3 août 1833, en l'audience 
des criées à Paris , d'une MAISON sise à Paris, rue 
des Fosscs-du-Temple, 32 bis. 

Produit, 6.000 fr. , susceptible d'augmentation par 
s.i proximité de l'Entrepôt au Marais. 

Alise à prix , 70,000 fr. 
Produit annuel , 5.490 fr. 

S'adresser à M" Adam, avoué, rue de Grenollc-St-
Ilouoté, 47. 

ETUDE DE II
e
 LEFÉBURE DE ST-MAUR, AVOUÉ, 

Rue d'Hanovre, 4. 

Vente sur publications judiciaires en l'étude de M" 
Loyer, notaire à AubrrvilHei s. canton de Saint-De-
nis, en 66 lots, de la FERME de Rouvray, sise com-
mune de Paulin, et pièces de TERRE eu dépendant, 
situées sur tes eoiuinni .es ii<- Pantin , la Viliette et 
Aubervtlliers, arron ti-sr iin ni de Saint-Denis (Seine). 
L'adjudication délluilivc aura l.cu les dimanches 1. 

1 1 el 18 août 1833. — Mise à pi i\ ; 330 ,90 ) fr. — S'a 
dresser pour les renseignemens . 1" à M« l.efebure-
Sainl-Maur, demeurant à Paris, rue d'Hanovre, 4 ; 
2° a M" Uourbtne , demeurant à Paris, rue du Pont 
dé-Lodl, 8, avoué eu-poursuivant ; 3° à M" Boudin, 
avoué , demeurant à Paris . rue Croix-dcs-Pelits-
Champs, 25, présent à la vente; 4" à M" Chardin 
iiot. lire à Paris, rue Richep.'inse, 3 ; 5° à M" Agasse, 
notaire , place Dauphiiu , 23 ; 6" a M' Loyer, notaire 
à Aubemlliers, canton de Saint-Denis (Seine) ; 7 
M. llubtiiant, géomètre arpenteur a lu Viliette. 

m PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du vendredi 2 août. 

(Fuiot 'de convocations.) 

du samedi 3 août 

u 
LEGER, bonnetier. Syndicat , J 
LEPROVOST frère», teinturiers. Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-

,out. 

RIOLET, épicier, le J i« 
V e HEU, tondeuse en cuivre , le p 

OU IN , menuisier , le g 9 
S1MO.V , bouclier , le 

\OHIXAT. D'UN NOUVEL M^
yt 

Faillite HUET, négociant. - M. Vicard , t« "/^ 
Poissonnière, i io (eu remplacement de ». " 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du mardi 23 judlet. 

LEMOINE , M
d

 de vins 1 Paris,
 W

 Sl-C .cTSCj, ' ^
itb

,, 

eorum.: Jl.Lvbobei a
s
.ut: M. Bdlacoys..» 

4>-

5 o|u comptant. 
— FIH cnutaitt. 
Eiu|>. i 83 i compt. 
— t-'îii courant. 
ElUp. cumpt. 
— L'iu courxnt. 
3 |>. O[o cotiiut. c.d. 
— Fiu courant. 
R. de PUpt. compt. 
— l i ti cuuraut. 
R. mtrf, u'E.p. cpt. 
— Fiu oouraut. 
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IMPRIMERIE f^^^ff^^ 
Rue des Bon*1»»»0» • 

Vu parle maire d^.rrondj*»^' 

légalisation de la signature Pn^ V'
1
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